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LA HAYE, LE 27 JUILLET.
RETUE POLITIQUE.

L'ouverture delà diète autrichienne a eu lieu samedi der-
nier à Vienne. L'archiduc Jean, q,,i avait plein pouvoir de re-
presenter l'empereur, a prononcé le discours du trône. Les
points les plus importants de ce discours sont la question d'lta-lie et celle desfinances. Nous renvoyons nos lecteurs au résumé
qui nous en est parvenu et que nous publions plus loin. Nousdevons faire remarquer que,daiis le passage traitant de la politi-que exterieure, il n'est nullement fait mention des derniers
événements en France, et que l'archiduc dit au contraire quenen n est changé dans les relations amicales avec toutes lespuissances étrangères. Notre correspondant croit y voir la pro-chaine reconnaissance de la république franc ,ise par le cabinetle Vienne. Le discours ne fait pas „on plus lneniion du retourplus ou moins prochain de l'empereur dans sa capitale ot cetteomission a jeté que que inquiétude dans les eSpr à V enne!
c ,°e g"e buHelin att,ibue Principalement à cette

mâu \

S

mn. lma _l des «ouvelles plus positives de l'ar-m.st ce entre le gêner,,! VVrangel et le Danemarck. La Gazettedes 1 estes de Francf,r. , clans sa partie officielle, dit que le gé-néral rie Wrangel a fait savoir au vicaire de l'empire qu'il n'apas encoreconclu d'armistice avec les Danois, qu'il n'y a euque des arrangements préalables, et qu'il ne conclura aucunarmistice qui ..esoit entièrement conforme à riioimenrde l'Al-lemagne et qu, „e p,lisse être sanctionné par le vicaire de l'em-
pire. Ladessus, le ministre de l'empire pour le département dela guerre a invité le général de Wrangel à faire connaître lenombre de troupes dont il aurait besoin pour terminer promp-tement, et victorieusement la guerreavec leDanemarck. Le mi-
nistère avisera à ce que, pour le cas où l'on ne pourrait conclureun armistice qui réponde a toutes les exigences, on envoie lePlus promptement possible au général de Wrangel les troupesnecessaires pour pousser vigoureusement la guerre.L'Assemblée nationale de France a discuté avant-hier la loi«es clubs. La discussion, q„i avait commencé dans le calme leplus complet, est devenue lotil-à coup orageuse et

confuse,

i. article qui soumet a une autorisation préalable toute espèceue réunions, même non politiques , même de moins de vingtpersonnes,!! soulevé un débat assez violent, et,en fin de compte,
>' ete renvoyé a la commission avec lotis les amendements pro-poses. L Assemblée a déjà décrété.entre autres disposilions,queles femmes et les mineurs seraient exclus desclubs.
donné u'^lVsS'f6,' ' SOU^bUt -antmèmedes'ê.re
ciubs, se voi oEë de ;::;a7e dr son e*istence ',ar î es
plus exactement. , d 1 f"6 'i' ST. "' °!1 ' P°U'' Pa,r!er
formidable ngre.sioi . Dan, ce"«T" T"i,i„i_ t " ° , " . vt > l;l commission a deia même«eplus lon, que le projet dedécre. présenté par le pouvoir exé-CU.il et sielleava.l obe, au vSu général de la France, elle auraitroposed unemaniereabsoiuelasuppression desclubs.C'estson
dit M rq'" formellement. . Quand nous Molls rap()elons ,tu. Coquerel, rapporteur de la commission , tout ce que l'iu-uence et l'action des clubs viennent de coûter à la France, laguerrecivile dans son sein, le plus pur de son sang répandu à
i s', s,es généraux, épargnés sur le sol étranger, et tombant surle sol rln l
t.;t . ,

l;l

pntrie, l'Assemblée nationale payant quatrefois ceiribut de mort

i.,

." . . ' ' ■ ,
nientair religion elle-même repoussee comme parle-
-611 son nom M rant un de ses ministres qui trouve la mort où,
n°us nous '!" i,'t,' a Pa'x !""■■ Citoyensreprésentants! alors,
'ne'it du niv e".ons a croire que pour répondre au vrai senli-
niot- lesî.î i

a loi n'ai'rait dû avoir qu'un article et qu'un
On an

°'U interdi,s ! " à Paris l'opération finan-
paraissent évi ! m'youdchaux.Lesavantages qu'elle présente
«"«liions trouve ia' porteurs de l'ancien emprunt de 250
mettre les certifié 7^ ledécret ,a faculte de pouvoir faire ad-
posait leur dépôt d

S s deiu premiers versementsdont se coin-
terme du nouvel garantie, et quidans lepaiementdu premier
rppréseiit ent 7fr 'l^'."] 1 étaie,lt annulés. Ces certificats , qui
môme valeur de 7 f°v/2c"en 3P'c' seront compris pour la
derem.irqiier ,„,'

r' , 'Z2 c' e" 5P- c- Cependant, il importe
quelle i|s n'ont au " " e,l(!Jncl Pas leur faire une restitution àla-
avantage en éeh .' *j?r"'t" *'s obtiennent tout simplement un
Observons encore *" "n. serv'ce qu'ils sont appelés à rendre.
'e ministre des f?" sant 'e nouvel emprunt en sp. c. , M.
Parce qtiecef .'"'ces paraît avoir agi avec discernement , 1°
culationdont'/e °nVient tont àla fois aux capitaux de spé-
"etuelles, et ■ lxC

Qn°ours est nécessaire dans les circonstances
Pas dans le oàpiiaT^L^* de lacement ; 2° parce qu'il n'exige
t;uion. Eurésumé le tr "'t * de"C ufie aussi fo'te augmen-
Ç'erde M. Goudchatu c' P , PUS saillanl dli programme Ûnan-
d,es souscripteurs. Ceci esth

S°" emPrun( Peut colT»pler sur
'°u est heureux de constater n

V° !nanifeste du" Vro3rè» qi'e

fi *** produire. L'emp
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si !'Ue,StC ""f'01"" C°n'
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«nfi é^i 168 aPP°sés s"r «« a> 1e s rdto,, °Vf,oPrr- ,
i . e|e evà. ■ .._.:. "'"-rs du journal la Presse ont

' do.'^upposer qu'entre cette mesure etî . fî" de Paral re, "a i!r DSt Sra"dei car avant-hier,e?,ep°Sé £ÏÏ5? tir na,,ionale
' Un -présentanleSeco">reî Pet,,]

r
un de YeV c rÈ"> Par laquelle il pro-a questi0 ?onfîscution détournée de sa propriété

'!nervenlion ,de'a Fra"ce en Italie est de nou-Curresl»ondanr. es Journauxde Pans.et si nous en croyons uneae celle ville, le comité des affaires étrangères

se serait occupé decette gravequestion, une Irés-forte minoritésinon la majorité des membres de ce comité, voudrait, dit-on,éviter la guerreà tout prix et combat toute pensée d'interventioncomme devant, à leur avis, amener la guerre générale.Lecomitéserait disposé, dit-on, à porter la question à la tribune de l'As-semblée. On ajoute que le général Cavaignac et M. Bastide, mi-
nistredes affaires étrangères, penchent pour l'intervention. Cequ'il y a depositif, c'est le départ pour le quartier général de
l'armée des Alples, du général Oudinot, commandant supérieurde cette armée. Il a demandé, dans ce but, un congé à l'Assem-
blée nationale dont il est membre.

La chambre des lords a adopté, séance tenante, comme lachambredes communes, le bill accordant au cabinet anglais des
pouvoirs extraordinaires pour prévenir l'insurrection qui paraît
imminente en Irlande. On ne saurait se faire une idée de l'exal-
tation et de l'audace despartisans du rappel d.ms ce malheu-
reux pays. La guerre est ouvertementprèchée ; les meeting, les
journaux retentissent d'appels aux armes ; chaque jour le nôm-bre des adherentsà l'association augmente ; lecabineta besoin
d'une grandeénergie pour empêcher uneluttei laquelle le par-
ti du rappel se prépare depuis longtemps.

Nousavons reçu aujourd'hui par la voie de France des nou-
velles du ihèàttede la guerre eu Italie. D'après le bulletin de
son quartier-général, l'armée cle Charles-Albert auraitrempor-té une victoire sur les Autrichiens à Gnvernolo, au passage du
Bas Mincio. D'après ces mêmes nouvelles, Vérone et Mantoue
seraient complètement bloquées.

Tandis que les journaux italiens chantent ainsi victoire, les
journaux allemands nous apportent des nouvelles d'une nature
bien differente. Ce serail au contraire les Piémontais qui au-
raient été battus près de Villafranca et auraient perdu trois
mille hommes.

Une question de la plus haute gravité s'agite en cc moment
dans les conseils dc Charles- . lbert. On comprend que nous vou-
lons parler de l'élection du duc de Gênes comme roi de Sicile.
Refuser cette couronnées!presque impossible; l'accepter, c'est
se mettre en guerreavec le roi deNaples. Charles-Albert â pres-senti l'Angleterre à cet égard, et n'ena reçu, dit-on, que des
réponses évasives, quoique lesjournaux siciliens affirment que
le cabinet britannique a déclaré être prêt à reconnaître sanscondition le nouveau roi de l'île, pourvu qu'il fût Italien.Les nouvelles que nous recevons de Rome sont moins alar-
mantes que nous ne craignions. Rien ne motivait le bruit d'un
commencement de barricades, ainsi qu'on l'avait annoncé. IIétait bien clair, d'ailleurs, pour gui a suivi avec atieniion le
mouvement dcs esprits à Rome, que les barricades aurait été
faites contre le ministère et les chambres, non contre le pane.
O.i nest pas allé si loin; mais le ministère n'avait pas besom
d'être attaqué derrieredes barricades. Il est de fait tombé. Sa
démission, donnée depuis le 3 juillet, n'est point encoreaccep-
lée, il est vrai, mais il ne peut plus continuer à gouvernersans
changer de terrain et prendre appui sur ce qu'il a combattu
jusqu'ici. Ou a déjà parlé à différentes reprises du programmépolitique du cabinet Mamiani ; mais les journaux français et
allemands ne l'ont fait connaître que d'une manière fort suc-
cincte. Le haut intérêt qui se rattache aujourd'hui à la question
politique de l'ltalie nous a engagé à publier plus loin ce pro-
gramme in extenso. On sait que depuis lors il a bien eu trois
votes de confiance, mais le pape a néanmoins continuo à désap-
prouver son ministère. Ou ne saurait nier que celte situation,
tout-à-fait exceptionnelle, est grave, délicate, critique, pour le
peuple romain, pour le ministère et les chambres, pour le pape
lui-même.

Pie IX et son ministère sont en lutte. Le peuple est avecPie IX ; les chambres et la garde civique avec le ministère. Des
esprits que l'on taxait d'alarmistes avaient, dès l'automne der-
nier, prédit que les choses en viendraient là. Elles devaient, en
effet, arriver à ce point difficile où i| fondrait déterminer nette-
ment ce qui, dans le doublecaractère du souverain et du pape,
revient au pouvoir temporel, et peutêtre délégué ou partagé,
co quidoit rester entier entre les mains du pontife, pour l'indé-
pendance delà puissance spirituelle et l'avantage de la chré-
tienté.

On lecomprend, et Pie IX l'a compris le premier, l'Etat ro-
main, trois millions d'ltaliens, ne peuvent rester soumis absolu-
ment à l'autorité ecclésiastique, si supérieurs aux exigences
politiques que soient les intérêts éternels ue l'église catholique.
Maison le comprend également, le pouvoir temporel ne peutêtre réparti àRome entre les diverses autorités, comme il le se-rait sans inconvénient dans le reste du monde. La souverainetédupeuple n'est point possible à Rome où le pape, s'il n'a pas le
pouvoir constituant, se trouve dans une condition pire quecolle
où il s'est trouvé souvent dans le moyen-âge, opprimé tour à
tour par ies factions, enchaîné par l'étranger, contraint de né-
gligerses devoirs de pasleur universel, auxquels du moins, on
peut le dire à la gloire de la papauté, aucun pape n'a jamais
forfait. Mieux vaudrait pour lui régner dans la seule enceintedu Vatican, que de se soumettre dans toute sa rio-ueur à la con-dition de souverain constitutionnel.

Pie XI l'a déclaré dans sa réponse à l'adresse de la chambredes députés; — il donnera la liberté dans la mesure de sesdroits ; il donnera l'ordre et le progrès dans la plénitude de sesdevoirs, et à cet égard les devoirs du pape dépassent tousceux
des autres princes ou gouvernants, car l'Eglise doit des en-seignements au monde, et ses chefs sont les conducteurs des na-tions. Le conseiller, l'aider, l'appuyer, voilà l'office des cham-
bres et des ministres ; lui commander serait trop ; si partout ail-
leurs on peut trouver inadmissible que le pouvoir constituant
soit enlevé aux peuples, à Rome on le trouve légitime parce
que c'est nécessaire,

Si l'on juge le souverain pontife et sa conduite à venir par sa
conduite passée, maintenant qu'il a posé les bornes, il ne les
franchira pas; de même qu'il s'est jeté délibérément dansles
votes du progrès, il s'arrêtera fermement là où il avait détermi-
ne des'arrêter. Il a puaceorder aux circonstances depresser son
pas, il ne leur accordera pas dedépasser le but avec l'arrière-petisèe d'y revenir. On le détrônera si on le peut, on ne le ferapas céder.

Nous croyons être bien informés en annonçant que le
gouvernement a l'intention de retirer leprojet de loi relatif à lasuppression partielle du droit sur la mouture et l'abattage, ainsi
que celui relatif à l'impôt sur les propriétés et les revenus.— Nous apprenons qu'il est question de nommer professeur
à l'Université de Leyde M. de Wal, aujourd'hui secrétaire-
général du ministèie de l'intérieur.—Un conseil des ministres a denouveau eu lieu hier soir à 7
heures, et s'est prolongé jusqu'àune heure fort avancée de ia
nuit.— Sont arrivés à La Haye et descendus à l'Hôtel du Lion,
d' Or, M. JohnKeiser Williams , ministre anglican , M. Pulling
et M. Elliens , gentilshommes anglais , venant de Londres.— On écrit de Maestricht, 26 juillet :

«Ce matin à 1 1 heures le conseil de régence s'est réuni pour
aviser à ce qu'il y a lieu de faire dans les circonstances actuel-les. Si nous sommes bien informé , voici en substance ce qui a
été résolu : Une requête sera adressée au Roi pour supplier SaMajesté de lâcher de maintenir l'existence actuelle du duchéde Limbourg réuni à la Hollande ; et , subsidiairement , pour le
cas où le gouvernement se soumettrait àla résolution de l'as-semblée de Francfort, pour demander que la ville de Maes-
tricht passe a la confédération germanique en même temps quele reste de la province, afin qu'il n'y ait nulle séparation des
parties diverses du duché. »

Le Journal de Liège avait rapporté que, par suite de la réso-
lution de l'assemblée nationale de Francfort qui a prononcé laséparation du duché de Limbourg d'avec la Hollande, la ville
de Maestricht a été déclarée en état desiège et que les rempartsde celle-ci sf garnissent de canons. Voici ce querépond à cesujet le Journal du Limbourg :

« Le confrère de Liège a été induit en erreur. La villede Maestricht n'est
pas déclarée en état de siège, ni même en état deguerre. Il n'y a d'ailleurs
pas déraison pour en venir à celle extrémité. Aucun ennemi ne nous me-
nace ; les habitants attendent paisiblement la solution définitive, parie
gouvernement néerlandais, de la question limliourgcoise, bien convaincus
que le gouvernementne saurait penser à conserver la ville isolée du reste
de la province, pour le cas oùil se soumettrait à la résolution de l'assem-blée do Francfort. Les remparts de la ville sont, il est vrai, garnis de quel-
ques canons, mais plusieurs pièces d'artillerie sont là depuis des années,
les autres ont été placées immédiatement à la suite de la révolution de fé-
vrier. Depuis la résolution de l'assemblée de Francfort rien n'a été changé
à l'armement de la place. — Nous prions le Journaille Liège de désabuser
ses lecteurs sur ce point, ali'u de ne pas porter l'inquiétude chez beaucoup
depersonnes en Belgique qui ont de la famille à Maestricht. »

Le même journal nous apprend que dans la nuit du 24, un
détachement d'artillerie, escorté par l'infanteri-, s'est rendu àHouthem pour enlever toute la poudre deguerre qui se trouvait
à la fabrique de Mme Loisel, et rendre l'établissement impropre
à la fabrication. - Nous nous empressons, dit le JournalduLim-
bourg, d'ajouter que l'autorité militaire n'a agi qu'en vertu de
son droit, avec tous les égards possibles et d'accord avec MmeLoisel. Il paraît qu'il n'était pas permis délaisser une poudrière
au milieu d'une contrée qui pourrait s'insurger d'un moment
a l'autre. C'est déjà la une suite des événemen's qui agitent le
pays. Voilà un bel et vaste établissement qui va chômer et qui
sera ruiné par suitede la séparation du Limbourg d'avec la Néer-lande. Les produits de la poudrière de Houthem trouvaient leur
débouché dans la Néerlande et dans ses colonies. Une fois leLimbourg réuni à l'Allemagne, ces produits, malgré leurs
qualitéssupérieures,qualités qui sont au moins égales à celles dela poudre d'Angleterre, se trouveront en face des produits despoudrières du pays de Berg et ne pourront lutter sous le rapportdesprix. Ce qui arrive àla fabrique de Mme Loisel, arrivera à
cinquante autres par les effets de notre séparation du marchéhollandais. »

OUVERTUREDELA DIETE AUTRICEIENNE.
Ainsi que nous l'avons annoncé hier, la diète de Vienne a été

ouvertele 22 juillet pur l'archiduc Jean. A midi le vicaire de
l'empire a été introduit dans la salle de l'Assemblée. Dans le
discours d'ouverture qu'il a prononcé, l'archiduc annonce quoc'est avec joie qu'il accomplit la mission que lui a donnéeS. M. l'empereur, d'ouvrir la diète de l'empire. Le concoursénergique de l'Assemblée est nécessaire pour consolider la li-berté qu'on vient d'obtenir. Toutes les nationalités de l'empireautrichien sont également chères au cSur de S. M. et leur ac-
cord fraternel , ainsi que leur union intime avec l'Allemagne
formeront la basede leurs véritables intérêts.

S. M. regrette vivement qu'il ne soit pas possible de jouir dès
à présent de la sage application d'institutions libres. L'empe-
reur comprend inlimeineni les besoins de ses sujets.

Quant a la Hongrie et aux autres contrées de l'empire, on est
en droit d'attendredu sentiment équitable des populations un
applanissement satisfaisant des questions divergentes qui s'agi-
tent aujourd'hui.

La guerre que l'Autriche soutient en Italie ne se fait pascon-
tre la liberté despeuples italiens, mais uniquement pour inspi-
rer le respect dû aux armes autrichiennes eten vne d'intérêts
politiques de la plus haute importance. Les efforts tentés jus-
qu'ici par l'Autrichepour terminer cette lutte à l'amiable ont
échoué; sa vaillante armée combat aujourd'hui pour obtenir
une paix honorablepar la force des armes.



Les relations amicales de l'Autriche avec les puissances
étrangères n'ont éprouvé aucun changement et ses rapports
avec la cour d'Espagne sont rétablis.

Des opérations financières antérieures et un concours de
"circonstances exlraordinaires ont jeté les finances dans une si-
tuation (elle qu'elle rend nécessaires des mesures extraordinai-

res, à l'égard desquelles il sera fait sous peu des ouvertures et
des propositions à l'Assemblée.

Le discours de l'archiduc a élé accueilli avec enlhousiasme
par l'Assemblée. Le président, M. le Dr Schmitt, a ensuite ré-
pondu à peu près en ces termes:

aLa nation s'assemble pour la première fois avec le libre consentement
de son souverain bien aimé, el c'est au nom de la nation que nous remer-
cions l'empereur de cc qu'il est lui-même le fondateur d'un gouvernement
libre et constitutionnel. Le nouvel étaldc choses, sorti des besoins de notre
époque, a reçu aujourd'hui par vos mains une sanction légale, et, d'après
vos propres paroles, nous sommes appelés à accomplir l'Suvre importante
dc la régénération de la patrie. La grande solennité de ce jour est la con-
sécration de l'union intime du trône constitutionnel et de la nalion. Que
Dieu bénisse celle union el les fruits qn'elle produira! Celteunion nous im-
pose le devoir sacré dc îester inébranlables dans notre fidélité au trône
constitutionnel et rions en faisons ici le serment solennel.

Quelque vil que soit leregret que nous épouvons de ne pas voir S. M.
notrebien-aimé empereur au milieu cle nous dans un jour aussi mémora-
ble , nous reconnaissons cependant comme un heureux présage que S. M.
ait investi du pouvoir de la représenter ici un prince si universellement
aimé , qui le premier a réalisé les

vSux

pour la liberté et qui était déjà un
prince libéral et populaire alors que nos espérances pour la liberté étaient
encore en pleine léthargie. Jevousfais donc , au nomde la nation , la pro-
messe solennelle de remplir la tâche que nous tenons dc noire mandat
consenti par le peuple, par tous les moyens qui sont en noire pouvoir. La
fraternité sera la force qui, de concert avec une activité prudente et rc-
lléehie , nous fera triompher de loutes les difficultés et répandra les
bienfaits que Votre Altesse Impériale se promet dc nos nouvelles institu-
tions libérales.»

Le président a terminé son discours, en exprimant des vSux
sincères pour la prospérité de la maison impériale, de la dièle
et de la nation.

PROGRAMME DU CABINET DU ST-SIEGE.

Nous croyons devoir reproduire en entier le discours qne M.
lecomte Mamiani, ministre de l'intérieur, a prononcé comme
programme du nouveau cabinet ; c'est rm document important
qu'un seul journal a publié jusqu'ici:

« Messieurs ,
» Il est convenable et nécessaire qne les premières paroles quiretentis-

sent dans cette enceinte, soient des paroles d'hommage et de gratitude en-
vers le prince immortel qni a donné le statut. Le

cSur

généreux de Pie IX
a compris quela charité chrétienne doit pouvoir choisir le meilleur dans ce
qui est bien, et le multiplier spontanément, et que le librechois du hien est
impossible là où la liberté est bannie. C'est pourquoi noire prince inaugure
aujourd'hui, enfin, la liberté véritable et légale dans celte noble partie de
l'ltalie et après le cours de tant de siècles. Les garanties publiques, par lui
accordées, seréalisent aujourd'hui, et l'empire des lois el le consentement
de tous remplacent l'arbitraire, les privilèges, la tutelle étroite et irrespon-
sable d'autrefois.

«II ne faut pas toujours mesurer la grandeur des peuples sur l'étendue
de leur territoire et la puissance dc leurs armes; car toute grandeur véri-
table et solidea sa source dans l'intelligence et dans le

cSur.

C'est pour-
quoi, dans cette province dc l'ltalie, quoiqu'elle ne soit ni grande, ni for-
midable,nous sommes appelésà degrandes choses, et, parmi courage sans
présomption et par un effort magnanime, nous devonslâcher de ne pas
rester au-dessous des anciennes destinées deRome et de l'auguste subli-
mité du souverain pontificat.

«Une Suvre vaste et féconde commence ici ;son rcsultatfinaldoilinettre
un sceau ineffaçable sur la civilisation moderne.

«Notre prince, comme Père commun de tons les fidèles, reste dans la
haute sphèredc sa céleste autorité, il vit dans la paix sereine des dogmes, il
distribue la parole dc Dieu, il prie, il bénit, il pardonne.

»Comme souverain et chef constitutionnel de ces peuples, il laisse à
votre sagesse l'arrangement dc la plupart des autres affaires. Le statut,
ajoutant sa sanction politique à la sanction catholique, déclare queles
actes du prince sont saints et non imputables, qu'il est seulement l'auteur
du bien, et qu'il ne peut, en aucunemanière, participer au mal. Si ce gou-
vernement n'existait nulle part, il devrait certainement, sous cc rapport,
être inventé pour les provinces romaines.

s Vous êtes doue appelés, messieurs, à accomplir un fait immense, qui
doit profiter à tous les peuples, en aidant le souverain à mettrele comble
au nouvel édifice constitutionnel. En outre, vous apporterez au monde ci-
vilisé deux insignes bienfaits. Le premier consiste à donner aux libertés et
aux garanties de la viesociale et politique, cette sagesse, celte moralité et
celle élévation, puretéet stabilité que la religion seule imprime aux

Suvres

humaines, et dont les vertus et le
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du pontife sont le miroir et le mo-
dèle. Le second bienfait sera celui-ci :1a religion fleurira et grandira à
l'ombre d'une véritable ctsageliberté, et attirera les hommes à elle beau-
coup plus puissamment par la douce force dc la persuasion et dc la spon-
tanéité, que par le moyen de la force matérielle.

» Cependant, messieurs, notre mission ne consiste pas seulement à
détruire les derniers restes du moyen-âge, et les abus nécessairementac-
cumulés par le temps; il nous en est confié une plus vaste et plus noble,
celle dc trouveret de perfectionner avec les nations les plus civilisées, les
formes nouvelles de la vie publique moderne.

»Le ministère qne vous voyez devant vous, messieurs, nest qu'une
partie minime et transitoire de cetle grande Suvre. Il n'en apprécie pas
moins l'immensité cl la difficulté de l'entreprise à laquelle il doit travail-
ler. 11 lui tardait dc vous voir réunis pour poser les premières bases dc son
travail , l'encouragerpar vossulïroges et lui applanir par votre sagesse les
voies difficiles dans lesquelles il doit marcher. Quand l'auguste prince
l'appela auxaffaires, le repos et l'ordre intérieiirchancclaicnt; ils avaient
même disparu encertaines parties du territoire : de là la liberté elle-même
était exposée à unerude épreuve, et la cause italienne était indirectement
mise en danger. C'était donc le devoir et la mission propre du ministère,
surtout au moment dc l'ouverture des deux conseils , derétablir l'ordre ,
deramener partout la tranquillité, et en pacifiant les esprits fortement
émus , de les disposer au calme nécessairepour donner àla patrie de bon-
nes lois etdc sages institutions. Dieu a béni notre

Suvre

; et ce peuple gé-
néreux, se souvenantencore dc la gravité et delà modération dc ses

aïeux,

est revenu à un calme si profond , quepeut-être il ne s'en estrencontré de
plus grand depuis que la douce voix de Pic IX a appelé Rome et l'ltalie à
de nouvelles et glorieuses destinées.

»L'autre

Suvre

capitale, à laquelle nous invitait,ou plutôt dont nous
chargeait impérieusement l'opinion universelle, c'est d'aider de toute ma-
nière, par toutes sortes de moyens, par tous les efforts possibles, la cause
de la nationalité italienne.Kous ne pouvions nous y employer ni mieux, ni
avec plus de soin que nos prédécesseurs. Toutefois, en marchant résolu-
ment sur Irs traces déjà faites, jecrois que dans le peu de jours que nous
avonsélé à la tête des affaires, nous avons montré par l'évidence desfaits,
la netteté de nos intentions,que nous avons atteint le but quepermettaient,
dans cetle province. les moyens peu abondants que nous avions à notre
disposition.

»Ilvous est connu qu'en conformité dc la sollicitude paternelle de Sa
Sainteté, nous avons mis nos troupes sous la protection dc Charles-Albert ;
tout en réservant au Pontifeet à son gouvernementloules les prérogatives
et droits que la sécurité et la dignité tant du pontife que la nôtre exigeait,

comme vous le verrez par les termes dela convention qui vous sera eom
muniqu.ee.

» D'ailleurs,nouspouvons dire que nous nous sommes tenus avec peine
à la bailleur de l'ardeur impatiente de notre ville. Il y a dans l'histoire des
peuples des moments décisifs, pendant lesquels l'esprit national les rem-
plit et les émeutsi profondément, que toute résistance est repoussée, et
que loin de former barrière, la résistance devient excitation et aliment de
l'action contraire. Acetle époque solennelle, uneseule pensée, un seul sen-
timent, une seulerésolution indestructible échauffe et envahit tous les
cSurs; et cetle subite et foi te unanimité, féconde de tant de prodiges ,
merveilleuse même pourceux qui y participent, leurarrache parmi saint
enthousiasme cetle parole généreuse et significative : Dieu le veut.

» Témoin de cet esprit, etd'un autre côté, en vertude son saint minist-
re, ayant en horreur la guerreet le sang, le pontife a pensé dans son
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apostolique et italien, à se présenter comme médiateur entreles coin bal-
lantsctà faire comprendre aux ennemis de noire commune patrie, com-
bien il esl désormais cruel et inntilc de disputer aux Italiens leurs frontiè-
res et le pouvoir dc neformer enfin qu'une seule et même famille.

» Le ministère connut à peine cet acte mémorable de l'autorité pontifi-
cale, qu'il comprit le devoir d'enremercier Sa Sainteté avec cilusion, sur-
tout parce qu'elle avail établi comme condition première et fondamentale
de la paix entre les parties dissidentes, la restitution de l'ltalie dans ses li-
mites naturelles et parce que le ministère espérait que cette déclaration
implicite delà justice de la cause italienne répandrait dc nouvelles béné-
dictions sur les arinis, que nos peuples avaient prises, et donnerait au roi
Charles-Albertrm nouveau courage pour continuersans aucune trêve ses
suerrs et ses victoires.

» Dans Irs rapports politiques avecles antres provinces italiennes, pous-
sés par le devoirrigoureux de seconder et d'échauffer la cause nationale,
nous avons aussitôt manifesté le désir d'entrer avec elle dans des relations
d'uneétroite et loyale amitié, en écartant toulefuneste et ignoble jalousie
de l'agrandissement d'aulrui, etpensant uniquement à la conquête de l'in-
dépendanceet au maintien de la paix intérieure. Relativement à cc dernier
article, nous vous déclarons, messieurs, que dès que nous avons pris les
rênes de l'Etat, nous avons tâché derenouveler les tentatives, souvent in-
terrompues, d'une ligue politique entre les divers Etats italiens. Nous pou-
vonsaussi vous annoncerque nous avonsl'espoir fondé de recueillir bien-
tôt le fruit de nos eflorts ; nous ne nous arrêteronspas que nous n'ayons at-
teintcc but si beau et si élevé.

«Quant à ce quiregarde nos relations avec les peuples ultramontains ,
comme elles sont Irès-étendues entre les mams du Souverain Pontife, puis-
qu'ellesembrassent toutes les affaires de l'univers catholique , pour nous ,
n'ayant commencé que depuis peu dc jours , elles sont nécessairement en
petit nombre et très-restreintes. Cet état nous est en cc moment plutôt un
sujet deconsolation que dc tout autre sentiment; car nous partageons
avec tousles bons Italiens le désir d'être laissés tranquilles et de pouvoir
assurer par nous-mêmes notre avenir. Peut-être que le plus grand mal-
heur qui pourrait lombcraujourd'liui sur notre nation, serait celui d'une
amitié trop empressée et trop active dequelque grand potentat.

» Quant à l'Autriche cl à la nation allemande, nous répétons volontiers
devant vous cc que nous avons dit ailleurs; c'est-à-dire que nous ne les
haïssons pas, que même nous respectons el aimons la vertueuse et doclc
nation allemande, cl quenous sommes prêts à offrir aux Autrichiens eux-
mêmes notre amitié, le jouroù leur dernier soldat aura évacué le dernier
pouce du sol italien. El comme l'ltalie est loin de toute ambition de con-
quête etdc tout dessein de passer ses

frontières,

elle désire sincèrement dc
former des rapports de bon voisinage el d'amitié avec les peuples limitro-
phes.Forts cle ces sentiments, nous avons instamment prié le gouverne-
ment sarde d'envoyerd'habiles commissaires à la brave nation hongroise,
et nous venons derecevoir la nouvelle certaine que leministre des affaires
étrangères enSardaigne a accédé d'autant plus volontiersà noire demande
que, comme il nous l'écrit, il avait déjà eu la même pensée.

» Jeramène maintenant mon discours sur nos affaires intérieures et sur
la situation politique dc ces provinces ; ce qui nousreste à faire est varié,
multiple et Irès-difficile. Car il n'y a pas de branche de l'administration
publique qui ne demande dc grandes réformes et d'utiles innovations, et
si chaque branche présente des Hifficullcs,rcqseii.l)lecn présente encore
deplus grandes pour le coordonner et lui donner dc l'unité. Ce vaste sys-
tème embrasse une conception du perfectionnement civil et politique, ce
système demande toute l'attention du ministère.

» Chacun de nous vous exposera, messieurs, dans peu de jours, l'état par-
ticulier dc son département, les changements nécessaires et profonds qu'il
pense d'y introduire. Eulrc autres, le ministre des finances vous entretien-
dra de la situation actuelle du trésor public et vous proposera les mesures
qu'après mûr examen etscrupnleuse attention il croira les meilleures pour
rétablir les finances et le crédit public, en aggravant le moins possible le
sort despopulations.

» Le ministère a encore à cSur de soumettre à votrejugement et à volrc
délibération les lois promises par le statut, et qui sont les organes princi-
paux de la vie politique clans laquelle, grâce à Dieu, nous sommes entrés.
Parmi les institutions et les lois nouvelles sur lesquelles vous devez déli-
bérer, les principales seront la constitution municipale et la responsabililé
réelle et non illusoire des ministres et des fonctionnaires publics. Jenecrois
pas qu'il soit opportun de vous parler el de disserlcr aujourd'hui sur beau-
coup de semblables projets. Bientôt notre devoir nous conduira à le faire
avec cetteclarté et cette précision quechaque matière exige.

» Messieurs, les temps sont plus que jamais orageux. Dans les peuples il
y a une excessive impatience dechanger les lois et jusques aux principes et
aux fondements de la chose publique. Mais après avoir renversé, il s'agit de
rebâtir avec solidité et sagesse : c'est là la pierre de louche dc la science
civile moderne.Le ministère a la plus entière confiance que, réunis dans la
ville éternelle à côté de la chaire immobile du christianisme, vous accom-
plirez l'entreprise difficile de rebâtir et dc reconstruire ; que dans ces arts
de paix et de civilisation vouségalerez la gloire de nos frères armés, qui,
sur les rives du Mincio et de l'Adige, opposent vue bravoure héroïque à
l'insolentétranger qni lançait snr notre têle désarmée el innocente l'accu-

sation mensongère de déloyauté, d'indolencecl de lâcheté. »

NOUVELLES DE BELGIQUE.
Bruxelles, 26 Juillet. — MM. Charlesde Brouekère et Schu-

maker, candidats de l'Association libérale, ont été élus repré-
sentants à la presqu'unanitnité des votants.

L'envoi d'une compagnie dechasseurs, à St-Trond, a eu lieu
ce matin par suile du refus d'un propriétaire des environs de
payer l'emprunt, et de la crainte qu'il n'y eût quelques désor-
dres à ce sujet.

NOUVELLES D'ITALIE.

Les nouvelles suivantes nous parviennent par voie de France,
du quartier général principal des Piémontais :

Marmirolo, 19 juillet.
Au ministre de la guerre à Turin.

Le capitaine d'état major général chevalier dc Villa Marina , est arrivé
dans la nuit du 18 au 19. II était envoyé par le général Bava pour annon-
cer la victoire de Govcrnolo , que Ie ro' a voulu faire annoncer immédiate-
ment à l'armée. La position de Govcrnolo était défendue par 2,000 Autri-
chiens. Elle a élé enlevée par les Italiens , qui ontrejeté l'ennemi au-delà
du pont, sur le Mincio. 11 a été fait 500 prisonniers. Parmi les prisonniers
envoyés à Crémone sont 8 officiers et le major Rokavina. Il a été pris à
l'ennemi un drapeau et 2 pièces de canon. Un capitaine cl un lieutenant
d'état major qui avaient une mission pour Legnago, et Manlouc, ont
été pris.

Voici la proclamation adressée à l'armée :
« Hier, une nouvelle rencontre de nos troupes avec l'ennemi a été suivie

et signalée par une victoire. Pendant que S. E. le général Bava accourait
par Borggofote au secours des Modenais menacés, avec une brigade et 2

batteries d'artillerie, apprenant la retraite précipitée des Autrichiens à lai
simple nouvelle dc son arrivée au-delà du Pô, il a promptement mené son
corps de troupes à Govcmolo, lieu de passage sur le bas Mincio fortement
occupé par l'ennemi. Une bataille acharnée s'estengagée sur ce point. Le
résultat a élé l'expulsion complète des Autrichiens de Govcmolo cl la
prise d'un drapeau, dc 2 pièces dc canon et dc pins de 500 prisonniers. —:

Soldats,

cetle victoire dc vos camarades tourne à la gloire commune de
l'armée ; elle prouve que loulcs les lois qu'uneparlie de nos troupes peut
rencontrer l'ennemi, celui-ci ne peut pas résister à la bravoure italienne,
et que l'indépendance de la patrie esl désormaisassurée infailliblement par
vos lorlcs armes.

» Quartier-général de Marmirolo, du 19 juillet.
). Par ordre duroi, lechef'd'état major gén<'rat,

Signé, Saeusco. »
(Gazette piémontaise, 21 juillet.)

TüRIN, 20 JUIUET. — A la fin de sa séance du 19, la chambre des dé-
putés a voté, à une grande majorité, l'expulsion desoblals de saint Charles
et des Liguoriens ou Rédemplorislcs. Elle a adopté aussi, à une grande
majorité, un amendement de M. Valério, portant que, d'ici à la lin de l'an-
née scolaire de 1849, le gouvernement aura à pourvoir au remplacement
des dames du Sacré CSur de Cliamliéry,afin que l'éducation ne soit pas'
suspendue-— Dans la séance du 20, la chambre des députés, en raison de
la gravité des circonstances, a adopté une proposition qui lui a été l'aile, de
tenir, à l'avenir, deux séances par jour.Aucun membre ne s'est levé contre
celte proposition. — L'ordre du joura fait reprendre la discussion sur l'ex-
pulsion des jésuites. M. de Coslaz a demandé la suppression de l'article 3»
comme stipulant la confiscation des propriétés particulières.

M. Coi nero, rapporteur dc la commission, a répondu que celle confisca'
tion était d'autant plus une nécessité, qu'on ne saurait à qui laisserccs
biens qui nepourraient appartenir à des corporations non autorisées. M.
Selopis a appuyé le droit dedévolulion à l'Etat par vacance. Il invoque le
précédent des lettres patentes dc 1778, ordonnant la suppression de la
corporation des jésuites et prononçant l'incorporation des biens de cet or-
dre à ceux du domaine national. Il donne lecture complète dc ces lettres
patentes qu'il fait suivre d'importantes observations (Nat. Sav.22 juill.)— Vérone el Maulone sont maintenant bloquées sur tous les points. Ces
deuxvilles ne peuventpas recevoir dcrenforts. (Gaz. de Milan, 20 juill.)

—La Gazette universelle allemande public les nouvelles
suivantes de Vienne :

« Il était question à la Bourse de nouvelles plus favorables reçues d'lta-
lie. On parlait d'une bataille livrée près de Villafranca, dans laquelle 3000
Piémontais auraient élé tués etl9piècesde canonprises par les Autri-
chiens. L'armée de Charles-Albert aurait élé entièrement dispersée. Les
Italiens accusent le pape d'êlrc secrètement d'accord avec l'Autriche, et
Charles-Albert se serait vu forcé de seretirer sur Peschiera. »

NOUVELLES D'ESPAGNE.

Madrid, 20 Juillet. — Une dépêche télégraphique de la
Granja est venue ce matin détruire toutes les espérances que
faisait concevoir la grossesse de la reine. Une imprudence do
S. M. (car la dépêche ne donne aucun détail), aura peut êlre
été cause de cet accident. Il paraît que la santé de ia reine n'en
a pas souffert. Cependant , des hommes de l'art quittent aujour-
d'hui Madrid , se rendant à la Granja où ils sont mandés.

Gn croit que la cérémonie de la présentation des lettres de
créance du nonce sera retardée par cet événement, et qu'il y
aura contrordre pour le baise-main et leraout du 24. Ici, l'on
ne parle que de cet événement.

Des bulletins d'Estelln portent que les factions réunies des
Cabecillas, Ilzarbe, Zubire et Soto, qui ont été obligées de
s'interner en France, s'élevaient à 250 hommes.

Toutes les nouvelles do la Navarre el des provinces basques
s'accordent à représenter les carlistes comme battus et dispersés
sur tous les points.

Ainsi,'dit'le Meraldo, en quinze jours a commencé et fini la
terrible insurrection carlisle qui, suivant l'espoir de certaines
gens, devait convertir de nouveau la Navarre eu champ de ba-
taille, avec la répétition des scènes déplorables d'il va sent ans.
La tranquillité de l'Espagne, ajoute ce journal, est désormais
assurée, on peut l'espérer. Ce n'est pas lorsque la révolution
commence à passer de mode, que l'Espagne voudrait cire révo-
lutionnaire.

NOUVELLESD'ALLEMAGNE.
Beblin, 24 juillet. — Ainsi que nous l'avons annoncé hier,

le roi a reçu aujourd'hui à Charlottenbourg en audience offi-
cielle M. Emmanuel Arago, et a reçu de ses mains ses Icllres de
créance en sa qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plé-
nipotentiaire dc la République française.

M. Camphausen a également été reçu par le roi. Il paraît que
S. M. est parvenue à lui faire accepter les fonctions d'envoyé
près du vicaire de l'empire.

Dans un post-scriptum daté de îl heures du soir le corres-
pondant berlinois annonce qu'on espèreencore voir bientôt ra-
tifier l'armistice.

Une revue de la garde bourgeoise a été passée aujourd'hui
parle roi.— La Gazette de Cologne publie des nouvelles fort impor-
tantes de la Hongrie. Dans deux différents combats qui ont eU
lieu le 14 elle 15 juilletprèsde St-Thomas et de S.egedin, les
Hongrois ont élé ballus et obligés de se retirer à O-Becse et les
insurgés doivent avoir commis des cruautés sur les Allemands
et les Magyares.

Ces nouvelles ne sont pas d'accord avec celles reçues de
Vienne, et que publie la Gazette de Berlin, qui annonce que St-
Thomas avait élé pris d'assaut le 15 par les Hongrois.— Le Moniteur prussien publie un arrêté du président de la
police, M. de Bardeleben, qui institue une garderie sûreté à pied
et à cheval à l'instar de la conslabulary anglaise. L'avis qui ac-
compagne cet arrêté fait remarquer avec beaucoup d'insistance
quecette force, à laquelle appartiendront toutes lesattribulions
de la police executive, est une institution tout à fait nouvelle
qui ne se rattache en rien à ce qui a existé précédemment. Elle
entrp en fonctions, y est-il dit, après une révolution qui a pen-
dant longtemps paralysé l'action cle la police et fait sentir plu*
vivement le besoin d'uneforce chargée du maintien de l'ordre
et de la sûrelé publique. La garde de sûreté à pied est divisée
en quatre capitaineries pour les quatre quartiers de la ville de
Berlin et sera principalement employée à des patrouilles de
jouret de nuit dans les rues. La garde à cheval fera principale-
ment son service dans les environs de la capitale.— La séance du 24 du parlement de Francfort a été intéres-
sante. Le ministre de l'empire, M. de Schmerling, a déclaré
qu'un autre armistice sera conclu avec leDanemarck, armistice
compatible avec l'honneur de l'Allemagne, et que déjà de»
mesures sonl prises pour, en cas de besoin, pousser énergici'e"

ment la guerreà fin avec des forces plus considérables.
Il a ajouté qu'une nouvelle note énergique a été adressés au

gouvernement sarde pour réclamer la levée complète du bloc/u*
de Trieste.



oici le résumé de la séance pour ce qui concerne l'ar-

lation m'[ll:lre e Schmerling prend la parole pourrépondre à l'intcrpcl-
GénéraUx. "' 3 ailresséc dernièrement M. Franckc. D'après une dépêche du
mislice " ""'tl, cc dernier, dit M. dc Schmerling, n'a pas conclu Par-
tantd''^"' 3 la't la ronde de tous lesjournaux et qui a causé ajuste titre
me da ' 9
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llK'eS au contraire, il n'a eu une entrevue avec le généralisis-
étaie.i|nÜ,Sq"elu2otle
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' éP°9"cJ"sf"'ilafllle!le les deuxarmées
ar,ni«i
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d'"ne trêve' Le ff^é"! de Wrangel ne conclura aucunnon..' g'" "e SOlt Co'nPat'blc av('c l'honneur de l'Allemagne et que ler"VOlrcentral ne puisse sanctionner. n

h ""'"Cernent après sa nomination, le ministère de l'empire a invitégênerai de Wrangel à lui indiquer le chiffre de troupes dont il avait bc-oin pour terminer promptement la guerre dans le cas où l'armistice ne
pourrait pas être conclu aux conditions désirables. Le ministère est décidé ,a ajoute M. de Schmerling , à mobiliser le plus lot possible, en cas dc be-soin les renforts qui scra.cnt exigés et à les envoyer à l'armée dans leSchleswig. J

—Dans le gouvernementde Saint-Pétersbourg, le choléra aéclaterécemment dans les villes de Pawlowsk et de Gatschina,
maisil n'y sévit pas très fort. De tous les cercles de ce gouverne-
ment, ceux de Schlusselbourgetde Neu-Ladoya sont ceux quisouflrent le plus.
i L'épidémie est en décroissance à Moscou: du 27 juin au 4juillet, ilyaeu 1,776 nouveaux cas de choléra et 847 décès.—Les lettres de Bucharest, citées par les journaux deVien-«e, présentent sous un jour très-défavorable la situation dugouvernement provisoire valaque. Le nombre des boyards qui

faisaient la demande. Lesb^feE SaKZ
d.« cTh re":,,? r"' rem,pereUr fle R«-ie CeHedl-populaqi outen ' " ?.ete leS',rKsinn de la
fait accol le X '* '° C0". ured«reconnaître comme un
e m,r2 :,1 m^ ment T S'6St °Péré' Cette adresse se

mis n'aurn 7n^ e" apf'e,er àla P^'«cti„n de l'Europe,lTond„r P blemeiU paS pIuS résultat que la protei:
MnM

g
rV?rne'Ilent F'^visoire contre l'entrée des Busses enMoldavie. Cette protestation a été renvoyée à Bucharest par leconsul russe M. de Kotzebue, qui y a joint l'invitation de réta-blir 1 hospodar B.besco sous peine de voir l'armée russe entreren Valachie Les tentatives faites pour exciter le peuple descampagnes a la résistance n'ontpas eu de succès. Plusieurs des

émissaires du gouvernement provisoire ont été très-mal traitéset quelques-uns ontmême perdu la vie. Les Busses campent de-vant Jassy; ils n'ont pas voulu entrer dans la ville où lecholérasévit avec violence. Le général Duhamel est à leur tôle.

NOUVELLES D'ANGLETERRE.
Londres, 24 JeiiLET — La chambre des lords a reçu dans saséance d aujourd hui le bill tendant à suspendre l'acte de Yha-oeas corpus en Irlande, tel qu'il a été adopté par la chambre descommunes. Lord Lansdowne a proposé à la noble assemblée«agir comme a fait la chambre des communes et d'adopterdéfinitivement la mesure séance tenante. A l'appui de sa propo-sition, .1 a cite des extrails de rapports et de journaux reçus

<l Irlande, et quiprou vent que l'esprit d'insurrection fait chaque
jour desprogrès effrayants dans ce pays. Un journal invile ou-vertement le peuple à massacrer les 40,000 soldats an-lais qui

sant que YiiïègrllduXoTrIdIT " °T- C" I,e"-
-être en dnngerfLes pouv , dem , iF*9"? bn,ann "IM l'uisse
pour objet d'empêcher ;7e~de^P^'e^uvernementont.. " . .' . . " ,es desseins oui tendent à nnrler

Ellenb Fr ", destruc'ion desrebelles. Le comteE lenborongh a soutenu quela mesure.proposée il y a trois mois,aura, pu preven.r 1 organisation des clubs; aujourd'hui il estrop lard, se|on lui, pour qu elle empêche l'insurrection d'é-galer. Néanmoins, la chambre a voté la mesure à la nrescrueunanimité. r

j "T., f nouvelles deDublin de dimanche an soir portent quej? I'"pétait calme. Un mandat d'amener avait été lancé contre
TyTn . r'en, le principal chef du mouvement du rappel.
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0' 10"- Un Srand nombre de constables spéciaux
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ville. On sait qu'une grande partie de la population ouvrière de
Liverpool se compose d'lrlandais.— On écrit deCork le 22, que quelques désordres sans gravi-
té onteu lieu dans cette ville. Les troupes étaient sur pied de-
puis trois jourset étaient exténuées de ce pénible service. Les
proclamations du lord-lieutenant ont étépartout déchirées. Il
en a été demême à Waterfort.

M. John O'Connell, qui se trouve en ce moment à Cove, vient
d'adresseruneexhorlalion toute pacifique aux parlisans du rap-pel de l'Union. Il conseille les moyens légaux et constitution-
nelscomme la seule voie de salut pour l'lrlande. Mais aujour-d'hui la voix du fils de l'agitateur a perdu toute influence.La Nation et le Félon irlandais qui se vendaient librement sa-
medi dans les rues de Dublin faisaient un appel aux armes.— Les journaux annoncent que lamaladie despommes de ter-
re a pris un caractère véritablement alarmant sur plusieurs
points de l'lrlande. Il paraît que le fléau s'est déclaré avec unerapidité effrayante. Les comtés les plus menacés sont ceux de
Mayo , Cork , Waterford, qui ont aussi le plus souffert en 1846.

Les journaux anglais ont des nouvelles de Lisbonne du
19 juillet. Les nouvelles inquiétâmes du nord de l'Espagne
ont empêché un changement de ministère imminent. La maison
Perry à Opporto, a suspendu sespayements. Le passifest évalué
à 80 contos de reis.

NOUVELLES

D'AMERIQUE.

Le steamer le Cambri, arrivé dimanche malin à Liverpool , a
apporté desnouvelles des Etals-Unis jusqu'au 12 juillet. La ra-
tification du traité a éléofficiellement annoncée par une procla-
mation du président. Un message a été adressé au congrès pourrecommander l'appropriation d'unesomme de 20 millions de
dollars destinée à l'exécution des stipulations du traité et pour
l'inviter à nommer des commissaires chargés d'aller établir le
nouveau gouvernement territorial dans la Californie et le Nou-
veau Mexique.

Les nouvelles du Mexique sont à la guerre civile. Paredèsa
levé l'étendard de l'insurrection, il a publié une proclamation
contre le gouvernement et s'est emparé, à la tête d'un corps
d'insurgés,de Gtiana-Jtialo.Le président Herrera, a, deson côté
publié une proclamation pour appeler tous les bons citoyens à
soutenir le gouvernement.

La guerre civile continue de désoler la province de Yucatan.
Le steamer le Forlh est arrivé, de son côté, à Soiithampton

avec les malles des Indes occidentales. Les nouvelles d'Haïti,
reçues par ce courrier, sonl desplus tristes. Les massacres con-
tinuent dans cette malheureuse île, et l'on ne voit pas d'issue
prochaine à un état de choses aussi désastreux.

Les colonies françaises sont tranquilles.
A Cuba, on remarque des ferments d'agitation parmi les

nègres, mais le gouvernement a pris les plus grandes précau-
tions.

Le gouvernement deßermudesa reçu avis qu'une expédi-
tion composé d'lrlandaisallait venir attaquer l'île dans laquelle
Mitchell subit sa peine et essayer de le délivrer. Le gouverneur
a prisses mesures pour être à l'abri d'un coup de main.—Une villk prisefar les sauvages.—La ville de Ysabal, dit une
correspondance, située à environ quinze lieues de Mérida, vientd'être prise par les Indiens, el on suppose qu'un grand nombrede blancs ont succombédans celle affaire. Quinze jours aupara-
vant, onze mille fugitifs, composés en partie de femmes et d'en-
f tnts, sont entrés à Mérida, afin d'ychercher un refuge. D'après
les nouvelles reçues de l'intérieur, cetteville ne serait'pas non
plus à l'abri des sauvages. On sait que Mérida n'est pas défendue
et que sa position ne la protège point contre uncoup de main.
La population, plongée dans l'anxiété la plus vive, s'attend
d'un moment à l'autre à être assaillie.

Les sauvages se sont emparés ds la ville de Ticul, place assezimportante, située dans le voisinage de Mérida, et de là mena-
cent d'envahir la ville.

De même que tous les peuples, les Indiens ont aussi leurs
prophéties. Celle qui circule maiiitementparmi eux remonte à
la conquête du Mexique par Fernand Cortez. Cetle prophétie,
sanguinaire comme les instincts des races indiennes, leur pro-
met une éclatante revanche, dansles murs de Mérida : « Vus
pieds se baigneront jusqu'à la cheville dans le sang des blancs,
vos oppresseurs, » leur annonce Chilam Belaani, leur Mahomet
a eux. Cette opinion entretient la superstition dans leur esprit et
lesrend beaucoup plus dangereux.— On lit dans le Courrier des Etats-Unis du 4 juillet, sous le litre.
Un serpent comme on eu voitpeu : « Un navire, récemmentarrivé à Salem,
et venant de la côted'Afrique, vient d'amener aux Etals-Unis un hôte des
pluscurieux.ll s'agit d'un dc ces énormesboasconstrictors.aue peu d'hom-
mes ont jamais vus ailleurs que dans les relations de voyages.Ceroi desrep-tiles ne mesure pas moins de 30 pieds de long, et il a fallu, dit-on, pour
s'en rendre maître, les efforts de 126 nègresréunis, et armés d'un énorme
filet en corde expressément fabriqué pour celte expédition. Sa majesté ser-
pentine est une femelle, et, la veille de son débarquement, on a trouvé
dans sa cage 57Sufs qu'elle yavait déposés dans une seule nuit, et dont le
poids total s'élève à 70 livres. L'un de ces oeufsa été brisé et il en estsorti
un jeuneserpent iongd'environ sept pouces, qui s'est misa'ussitôt à courirle plus gaillardetncntdumonde. On espère, en conséquence, que les 56 au-
tres écloront avant peu. Cette monslreuse curiosité a naturellement mis en
campagne tous les directeurs de ménageries et d'exhibitions. M. ]_arnumdu Muséum de New-York, en a fait offrir 7,500 dollars ; mais le propriétai-
re en veut 11,000 dollars, et il y a fort à parier q u 'j| ]es obtiendra.» 11 paraît que l'on a fini par s'entendre, car l'Américain Museum an-
nonce pour demain les débutsde ce nouvel hôte. C'est unenouveauté diVncdu 4 juillet. »— Le Shipping Gazette annonce que le plan gigantesque de
communication des lacs du Canada avec la mer se trouvemain-
tenant pleinement réalisé. Le steamer atlantique le FreeTrader est arrivé en six jours de Montréal à Chicago (sur leMichigau) après s'êlre arrêté à Hamilion sur l'Eric, près Clare-land et à plusieurs aulres endroits. Ce steamer a pris une car-gaison de 3500 barils de farine qu'il apporte sans transborde-
ment par tous les lacs sur les rives du St-Laurent et à Halifax.

NOUVELLES

DE

FRANCE.

PARIS , 25 Juillet. — L'assemblée a discuté aujourd'hui le projet dedécretsur les clubs; le débat a été bruyant et animé. Le parti dc la Mon-
tagne,représenté par M. Bac , s'est élevé avec beaucoup de vivacité con-
tre les dispositions restrictives de la loi

;

le parti gouvernemental a trouvé
dans M. Senard , un avocat très-chaleurcus. Au reste, saufdes amende-
ments insignifiants , les principaux articles ont été votés.

—M. legénéral Oudinot, commandant en chef de l'armée des Alpes
fait ses préparatifs de départ. Le général doit se rendre immédiatement auquartier-général dc l'armée, à Grenoble. Il n'y a cependantrien d'arrêté

sur l'irtter venlion. Le comité des affaires étrangères adû conférer avec lechef du pouvoir exécutifsur celte importante question (Bienpublic.)
On lit dans le même journal

;

Des correspondances particulières disent que les Autrichiens,aprèsavoirquitté Ferrare, sont rentrés dans celte place. Sur la foi de ces événements,sans doute, un journal du malin dit que l'armée des Alpes a reçu l'ordre
d'entrer en Italie. Nous croyons celle nouvelle au moins prématurée,— L'ambassadeur de Charles-Albert a , dil-on, remercié le minislredes affaires étrangères , au nom deson souverain . d'avoirdirigé sur divers
points de l'intérieur les corps qui formaient l'armée d'observation des Al-
pes; ces remerciements impliquent évidemment de la part de Charles-Al-
bert le désir que le gouvernement français ne donne pas dc suite au projet
de reconstitution de cette année.— La réunion de la rue dc Poiliers est décidée à s'opposer an. inter-pellations de M. Mauguin sur les affaires d'ltalie; elle craint que ces in-terpellations, en jetant dans le public des appréhensions de guerre, ne
nuisent à la négociation de l'emprunt voté hier par la chambre.— La commission deconstitution, qui était résolue à ne pas entamer dc
discussion avec les délégués des bureaux et â écouler leurs observations
sans y répondre, s'esl départie aujourd'hui de sa détermination. M. Cré-
miciix ayant prétendu que le banquet réformiste du 22 lévrier cachait
une arrière-pensée derépublique, MM.Thiers et Duvergicr de Ilauranneont
vivement protesté contrecetteallégation; le débat s'est engagé de part etd'autre; il continuera demain.— Les scellés apposés sur la Presse et l'Assemblée nationale ont élé
levés. Toutefois, ces deux journaux nereparaîtront qu'après le vote des lois
sur la presse.— M. Victor Hugo aura, dit-on pour collaborateurs dans la publication
du journal l'Evénement, MM. Balzac, Th.

Gauthier,

Vacquerie, Mcurice,
cle. M. Hugo distribuait ostensiblement aujourd'hui des prospectus à ses
collègues.— La commission dc la presse s'est réunie hier; elle a adopté après dis-
cussion le principe du cautionnement.— Le rapport deM. Thiers, sur la proposition de M. Proudhon, est ter-
miné. Cerapport est très-longet traite à fond les diverses questions sociales
soulevées par cette proposition.— Le rapport du projet de loi sur les monnaies est également terminé;
il conclut au rejet et insiste pour qu'on n'altère enrien le titre des mon-
naies actuelles d'or et d'arwnt.— Le comité de l'intérieur s'estréunie hier à trois heures et demiepour
s'occuper d'uneproposition dc M. Monlrol sur la création d'un journalgou-
vernemental. Le comité, sans se prononcer définitivement sur le principe, a
repoussé la plupart des dispositions proposéespar M. Monlrol,et notamment
celle qui tendrait à imposer un abonnement aux communes et à la plupart
desfonctionnaires publics.— Les premiers dossiers des aflaircs de l'insurrection, destinés aux ju-
gements des conseils de guerre, sont arrivés à l'élat-major de la 1">divi-
sion, et les individus inculpés ont élé mis, par les commissions militaire»
et par le président de la commission de centralisation, à la disposition dc M.le général commandant la division.

La première en tète,et l'une de celles qui ont le pins occupé l'attention
du public, est celle du commandant Constantin. L'information spéciale qui
a été suivie contre lui par l'un de messieurs les juges d'instruction de fa
Seine, délégué par l'autorité militaire, a porté également sur quatorze au-
tres insurgés, dont les inculpations étaient connexes avec celles dirigées
contre cc chef d'escadron d'état-major.

Sur les quinze inculpés, deuxseulement, M. Constantin et un autre dont
nous n'avons point lenom, seraient renvoyés devant les conseils Je guerre.L'une des piincipalcs charges qui pèsent sur eux, est d'avoir pris part àla construction des barricades qui ont été élevées place de la Bastille, àl'entréedu faubourg St-Antoine. On serappelle que c'est là que le général
Négrier fut blessé mortellement près de la colonne de Juillet. On raconte
à ce sujet un fait qui aura une grande importance dans les débats; c'est
que le commandant Constantin, que plusieurs témoins et même des insur-
gés ont signalé commes'étant trouvé en blouse et en casquette parmi les
ennemis de l'ordre et dc la république, a été vu quelques instants plus
tard, en grand uniforme de chef d'état-major, sur la place même dc la
Bastille,venant offrir, dil-on, ses services à M. le général dc division Né-
grier, qui neput accepter celle offre.— Il serait question dc porter M. Lamartine à la présidence, la première
fois qu'il y aura lieu â unenouvelle nomination , et l'occasion ne paraît pas
devoir se faire longtemps attendre. La réunion do la rue de Poitiers est ,
dit-on , disposée à donner sa voix â M. Lamartine, pourvu que celui-ci ac-
corde des garanties contre sesanciennes alliances avec le parti ultra-dé-
mocratique. Mais cette candidature nous paraît encore avoir peu dechances
de succès. Elle échouera certainement si le cabinet y fait une opposition
formelle , et elle perdra toute son importance si le ministère reste neutre.— Il y a en hier matin un long conseil des ministres à l'hôtel du prési-
dent Cavaignac.—M. deRothschild et M.d'Argout ont été reçus hier matin chez le minis-
tre desfinances avec lequel ils ont travaillé pendant près de deux heures.
Ils se sont occupés des détails relatifs au nouvel emprunt dans lequel labanque de France entrerait pour 25 millions. On sait que la banque avaitdéjà souscrit pour une pareille somme dans l'emprunt de 250 millions ,
négocié l'année dernière, et qu'elle avait donné 2 millions 1/2 pourlc pre-mier dixième.— On ne croitpas que le rapport sur la constitution puisse être présenté
à l'Assemblée avant la fin dela semaine prochaine ; et les débats durerontprobablement pendant lout le mois d'août et se prolongeront jusque dansles premiersjours de septembre. La question relative à l'élection du prési-dent de la république donnera lien aux discussions les plus animées. Les
partisans dc l'élection par la nation et ceux de l'élection par l'assembléesemblent être en force presqueégale, et il serait fort difficile de deviner dequel cotépenchera la majorité.

Leministre de la justice vient d'adresser à tous les procureurs-géné-raux une circulaire par laquelle il annonce que l'intenlion du gouverne-
ment est qu'aucune fêle ne soit célébrée les 27, 28 et 29 juillet, que le
cours de la justice ne soit pas interrompu ce jour-là; l'époque commé-
moralivc de la fondation de larépublique devant être,seule, l'objet d'une
solennité nationale.— Les commissions militaires sesont assemblées dimanche, à dix heures
du matin, et sont restées en séance jusqu'à près de quatre heures. Hier
lundi, elles onl repris leurs travaux d'examen,et le résultat a été que sur
deux centquarante dossiers qui sont passés sous leurs yeux, plus de cent
inculpés ont été classés dans la catégorie des transportés ; vingt à vingt-
cinq ont élé désignés pour être traduits devant les conseils de guerre. Le
surplus, que l'on peut évaluer à unecentaine, ont été déclarés susceptibles
d'être mis en liberté.

LES FUNESTEO

EFFETS DE LA DIVISION DE LA PRO-
PRIÉTH EN FRANCE.

(Suite. — Voirie Journal deLa llayed'hier.)
S'il élail nécessaire, après ce fait si significatif 4e 3 millions et demi de

propriétaires malaisés, deproduire quelque nouvelle preuve à l'appui de nos
raisonnements et dc nos piédiclions, nous la trouverions dans uneloi indul-
gente,conçue dans l'intérêt de cette aristocratie territoriale d'une nouvelle
espèce : cette loi dispose que les propriétaires qui ne peuventpayer la con-
tribution foncière auront la faculté de faire abandon de leurs propriétés au
gouvernement, sans autre peine ni frais qu'un droit d'enregistrement de
2francs, moyennantquoi ils seront tenus quittes de tous arrérages decon-
tributions et pourront en outre enlever leurs meubles sans opposition de la
part du percepteur. En 1835, le préfet des Basses-Alpes, trouvant qu'un
grand nombre dc ses administrés ne pouvaient paver cette contribution
foncière, publia une circulaire paternelle pour leurrappeler cette loi d'a-
mour qui leur offrait le moyen de se débarrasser à si bon marché de ladignitéonéreuse depropriétaires.



Un des motus quiontrendu si populaire le partage des héritages en biens-
fonds aurait été, dit on, le désir d'acquérir la franchise électorale, attachée
autrefois àun certain cens dc propriété. A cela, nous n'avons qu'uneré-
ponse — c'est qu'une masse de cinq à six millions dc propriétaires assez
pauvre pour nedonner que 200.000 électeurs présentait un étrange phé-
nomène commeépilogue d'unerévolution populaire.

Kous avons encoreun autre moyen d'apprécier l'opulence et le bien-être
de ces propriétaires. Les documents statistiques recueillis par le gouverne-
ment francais fournissent d'innombrables détails sur la subsistance du
peuple. Sous en extrayons les résultats suivants. Voici quelle est, pour la
population de toute la France, la moyenne de la ration journalière de cha-
que Individu :

Vin, bière, cidre et poiré 8 onces.
Viandede boucherie 1 »
Porc »2;3
Pain blanc defroment. . , . , 10 »
Equivalent en pain des grains inférieurs et légumes, . 6 (2)

Quelque som qu'on ait évidemment apporté à la préparation de ces états
officiels, nous ne nous hasarderions pas , en présence dc chiffres totaux
aussi énormes et d'un résultat moyen si minime, à faire avec beaucoup dc
confiance l'application de cetle moyenne à (les cas individuels. Mais quand
il s'agit d'une enquête embrassant un tiersde la population totale, on peut
admettre qu'unemoyenne qui comprend toute la richesse et tout le luxe
d'un grand pays doit être bien au dessus dc la condition réelle des classes
pauvres — encore bien que celle moyenne soit.au dire de MM. Mounier al
lluliiclion, inférieure d'un tiers à la ration des condamnés. Nous lisons,
d'ailleurs, dans un rapport fait à la chambre des députés en 1840, qne, par
suite (le la subdivision delà propriété, les classes inférieures ne connaissent
plus l'usage de la viande, et sont réduites à unrégime toute fait insuffi-
sant. Tout cela révèle un degré de gêne, pour ue pas dire de besoin, bien
différent de l'aisance et du bien-être que certains écrivains se sont plu à
attribuer an système de la petite propriété

Mais cc n'est pas encore là cc qu'il y a de plus fâcheux dans la condi-
tion de ces paysans-propriétaires. Ils ne sont passeulement pauvres, ils sont
encore dans une situation précaire etpérilleuse. La plupart d'entre eux ne
sont, par le fait, propriétaires que de nom. Ils ont été tentés ou forcés d'a-
cheter ces parcelles additionnelles pour « la vigne, la pomme de tene et la
chèvre. » afin depouvoir vivre au jour le jour, et sans même avoir le moyen
de les payer. La majorité de ces acquisitions, on peut même dire une gran-
ule parlie des achats primitifs, ont été faites au moyen d'emprunts hypo-
thécaires, emprunts qui n'ont pas encore étéremboursés, et dont l'c.islcn-
ec a déterminé un état dechoses qui avait appelé la sérieuse attention du
gouvernement de Louis-Philippe. 11 résulte, en effet, d'un rapport du garde
des sceaux, en 1841, que plus du tiers du revenu de la France est absorbé
par ces hypothèques et près d'unautre tiers par d'autrescharges —sans
parler des procès qui fermentent sous cc vasteréseau de difficultés légales,
procès dont il est impossible d'évaluer les frais, mais que le gardedes sceaux
lui-même considère comme une plaie incurable au sein du pays. Le tableau
qui suit donne une idée peu séduisante de l'état de la propriété foncière en
France :
Contributions directes en principal et centimes addition- j

nels (budget dc 1845) 273,701,080 fr.|
Portes et fenêtres 33,317,096 H î()7 018.176
Droits d'enregistrement , de timbre et / '

hypothèques, au moins 200,000,000 fi
Inlé.cts des créances hypothécaires. . 600,000,000 J

Reste 472,931,824
On voit par là qu'il nereste pas à la disposition des propriétaires un tiers

du revenu, et encore faut-il déduire de ce tiers la plaie incurable. Cet état
dc choses, si inquiétant pour les propriétaires, l'est, à cc qu'il paraît, en-

core plus pour les créanciers hypothécaires, car une loi fut proposée pour fa-
ciliter l'extinction des créances de celte nature et les ventes destinées à
satisfaire aux charges dont les propriétés pouvaient être grevées.Du resle,
lerésultat le plus clair de cette loi serait d'accroître les difficultés — ou,
pour mieux dire, de hâter la ruine des possesseurs du sol—sans

faire,

nous
lecraignons, grand bien au créancier; carsi l'on évince les propriétaires ac-
tuels il n'est pas facile devoir comment, dans le système actuel, on les
remplacera. La confiscation légale de leurspropriétés pourrait amener une

réunion momentanée de parcelles aujourd'hui divisées ; mais le principe dc
division continuant toujours defonctionner, on ne tarderaitpas à retomber
dans la même situation.

Quant à cette plaie incurable, dont le gardc-dcs-sccaux voulait bien
reconnaître l'existence dans un système qu'il approuvait en général, nous
reconnaîtrons avec la même franchise que,de lous temps et dans tous les
pays, les procès et les frais judiciaires ont clé un fléau en quelque sorte in-
hérent à la propriété. La révolution n'a fait que généraliseret confirmer la
vieille maxime féodale — qui terre a , guerrea. Mais il faut ajouter aussi
que ce fléau a pour effet de rendre Irès-circonspeets pour l'avenir ceux
qni en ont unefois ressenti les atteintes

;

et la crainte salutaire qu'il in-
s lire a servi, au moins en Angleterre, à empêcher les aliénations trop
nombreuses depropriétés. Sous ce rapport, on pourrait assimiler son ac-
tion à la difficulté du divorce dans la vie domestique; cette dilficulté em-
pêche beaucoup de séparations qui , sans elle , auraient souvent lieu pour
des motifs frivoles ou passagers.

Cependant, ce qu'on objecte au système français n'est pas que la loi rend
les mutations dispendieuses, mais qu'elle les rend nécessaires,et que les
frais qui en résultent sont entièrement involontaires et hors du conliôle de
celui qui les supporte. D'ailleurs, indépendamment des procès continuels
et toujours croissants (ils ont doublé en nombre dans l'espace de dix
ans) sur dis questions de limites, d'empiétements, de droits de pas-
sade et aulres semblables, questions suscitées par la dispersion et
l'enchevêtrement de tant de millions de parcelles dc terre, auxquelles
les propriétaires ne peuventarriver, dans une multitude de cas, qu'en pas-
sant sur leurs voisins — indépendamment, disons-nous, de ces frais inci-
dents, et de droits considérables que le lise prélève sur tous les partages,
un partageest toujours en lui-même une espèce de procès, et souvent un
procès désagréable et très-dispendieux. Ainsi, la population entière du pays
se trouve jetée, à des intervalles périodiques ou plutôt accidentels, dans ce

tourbillon général de litige, qui n'épargne personne, qui atteint lout le
monde sans égard aux considérations personnelles ni aui circonstances
accessoires: anciens nobles, parvenus de la révolution, riches négociants,
pauvres paysans — lous sont également les victimes de cette inévitable
routine de spoliation et d'expropriation.

Mais, demandera-t on, — et ceci amène la discussion surun terrain plus
lorge _1 quels que puissent être ies effets de ce systèmeparrapport aux in-
térêts individuels, t.'est-il pas éminemment favorable à la culture du sol?
Sur ce point, ses adversaires n'hésitent pas à répondre en termes iormelle-
ment négatifs,et ils produisent desfaits nombreux à l'appui de leur opi-
nion. Personne ne parait contester les avantages de la division, et surtout
de la divisibilité de la propriété, dans des limites raisonnables et naturelle-
ment déterminées par la lorce descirconstances , par l'accroissement et la
décadence des

fortunes,

par les rapports mutuels du taux de l'argent et dc
la valeur des immeubles. L'objection que l'on met en avant, c'est que cette

division n'a aujourd'hui ni cause ni objet rationnel, c'est qu'elle n'est basée
ni sur la question d'équilibre entre les besoins el l'approvisionnement , ni

sur la nécessité , ni même sur la convenance , mais sur un simple accident
arbitraire — la mort du propriétaire. Par l'effet d'une loi aveugle et

en quelque sorte machinale, ce propriétaire unique est remplacé par plu-
sieurs autres, qui peuvent ne pas remplir les conditions voulues pour
posséder utilement, cl à qui la possession sera sans avantages. Le plus sou-

(2) Dans la marina , l'année , les hôpitauxet les maisons de travail , en An-
gleterre, le régime alimentaire est bien au-dessus de cette moyenne delà
trance. Mais la grandemajoritéde la populationde 1 Irlande, unegrande par-
tie decelle de l'Ecosse et ies indigentsdelà dernière classe, lant enAngleterre
qu'en France, doivent être fort m.- icssou. de moyennes respectives.

vent la propriété sa trouve jetée,soil dans les fils dc la loi, où elle se con-
sume, suitîur le marché, où le besoin ne s'en faisait pas sentir; dans cc
dernier cas, la vente, étant forcée, peutdonner un résultat au-dessous de la
valeur réelle de la propriété, ou ruiner un voisin qui sera tenté dc l'a-
cheter au-dessus de sa valeur. Eu un mot, on prétend que celte assimi-
lation des biens fonds à des meubles esl ruineuse pour les intéressés, dé-
sastreuse pour l'agriculture, nuisible à la prospérité matérielle, el fatale
aux intérêts moraux et sociaux du pays.

En exposant,ainsi que nous l'avonsfait, le développementdonnéau s ys-
lèine de morcellement, et ses effets quant auxpropriétaires individuelle-
ment, nous avons indiqué quelques-unes (les considérations générales les
plus importantes qui serattachent à ce sujet ; mais il en reste encore d'au-
tres, et notamment la plus importante de toutes — celles desrésultats
pos: I ifs el palpables qui se manifestent dans la pratique et dans les produits
de l'agriculture elle-même —le premier indice, selon nous, du bien-être
général dun peuple.

Dans deux rapports surl'état du revenu en 1839 et en 1840, le minis-
tre des finances de France pose eu

fait,

comme une chose qui n'a pas besoin
de démonstration, que l'accoi.semenl dc toutes les branches du revenu qui
proviennent du morcellement delà terre et des transactionsy relatives, ven-
tes, cessions, hypothèques, etc.,est unepreuve incontestable de laprospérité
nationale. C'est là une illusion que détruisent leraisonnement et les faits.
La question a deux faces, el le ministre n'en a vu qu'une.

( La suite à demain.)

PARTIE

COMMERCIALE.

MARCHÉS.
AMSTERDAM, 2(i Juillet. —■ Duns la vente publique dccc jour les 1202

pacq. Tabac Javaont été vendus de 9 1/2à 23 3/1ou 14 prix moyen. Dans une
autre vente dc 959 pacq. idera , 79 pacq. ont été vendus de lu' 3/4 à 25 c. prix
moyen 21 3/1 env. 391 pacq. retenus de 1G à 20, prix moyen 20 3/4 tandis que
les autres n'ont pol 11 été exposé.1-. Dans les ventes publiquesd'hier, des ancres
de Surinam tout a été adjugé. 322 bouc, de fl. 19 1/2à fl. 23.—

;

83 cais. de
fl. 201/4àf1. 25 3/4.

ROTTERDAM,

2G Juillet. — Les 2000 bal. Café Java par VEdouardet
Mario , exposés aujourd'hui en vente publique ont réalisés de 16 à 13 c. — Il
a été vendu de la première main 1000 bal. Riz d'Araean fa isent partie de la
cargaison ex V Olivier van Noord à fl. (î 1/2. — La Société de Commerce a
vendu par soumissions 1723 p. Cuirs des Indes-Orient.des ex Johannos Mari-
vus , 1441p. idem ex Rhooa et P endreeht , 930 p. idem ex Elise Susanne ,
490 p. idemex Hendrik Jan , 100p. idem ex Weltevreden t toUil50-12 p. prix
secret

;

il s'est présenté beaucoup d'amateurs.

VENTES PUBLIQUES ANNONCÉES.
A AMSTERDAM.

31 Juillet. Le koffBernardinu , le kotfAurora , le koffMercurius et l'allège
het Woloaren.

7 Août. La frégate Sopliia Maria, et quelques actions dc différentes
Sociétés d'armateurs.

15 » Une partie fanons de baleine.
A

ROTTERDAM.

3 Aonr. 4000

bout,

vins rouge et blanc.
11 » 39 caisses Indigo de Java.
15 » 109barr. de Garance.

GRAINS,GRAINES,HUILES

ET

SPIRITUEUX.

AMSTERDAM , 26 Juillet. — Fiiobent, surtout l'Odessa rouge avec
beaucoup

d'affaires,

pour la spéculation et ia consommation à des prix plus
élevés; en entrepôt 132® rouge Odessa fl. 230. fl. 232. fl. 235 fl. 240.—131
ffi idemfl. 240.—130 ffi idemfl. 230 fl. 235 fl. 238 — le tout d'après qualité.
Ensuite, en consoni. 129ffi big. Polognefl. 300 — 128 ffi roeill. quai, fl 302.—
124 ffi big. idem fl. 230.— 128 ffi rong. deRSnigb. fl. 270.— 130ffi Rostoek
fl 203. f1.270.— 125ffi St-Pétersb fl. 192.— 125/126 ffi de frise fl. 235.—
fl. 238— 124ffi moindrequai. idem.fl. 230.— 127ffi Frise fl. 245.—

Seigle très bien maintenu: 121 ffi Holstein f'. 150.— 118ffi de Danemarck
fl. 138.— 116/110 ffi de St-Péter.b.fl. 146. fl. 150.— 125ffi deRostoek 11.165.
123ffi de Mecklenbouigfl. 160.—122ffi deMunster 11.157.—

O.ke à des prix plus élevés avec amateurs. 113ffi de Danemarck fl. 165.—
106ffi de Nassau-DieU fl. 150.—95 99ffi suran. de Frise d'hiverfl.llo.fl. 120.
100ffi nouv. du Frise d'hiverfl. 130.—

Grains, deColza bien tenue, Outre-Meuse L. 57. deFlandres et Outre-lieuse
L. 53 1/2. Polilres L. 52. idem lOudlandsehe) L. 5-5. par 9 ton. au comptant
L. 53 1/2.Sept. L. 59. Oct. L. 591/2.

Ghaine de Lin sans changements 113ffi Taganrog. fl. 255.—
Huile de Bavettes au comptant et à livraison se maintient, par 6/sem.

fl. 35 1/2 au compt. fl 34 1/2.Sept. fl. 341/4 à f1.34 à fl. 34 1/4 Oct. fl. 34 1/2
à 1/4 à 1/2. Nov. fl 34 3/4 à 1/2.Dec. fl. 35 à fl. 343/4. Mai fl. 35 1/4.

Huile de Lin pur 6/sem fl. 27 1/2 au compt. fl 26 1/2.
11-ii.E de Chanva. par 6/sem. fl. 36.—■ au compt. fl. 35.—
SCHIEDAM, 26 Juillet. — Seigle 152/2 ffi Rostoek sec fl. 176.—

139/2 ffi Libaufl. 165.- Orge 130/2ffi fine de Danemarck fl. 140.—Genièvre
fl. 17.25. degré d'Amsterdamfl 1850 sans futailleet sans droits.

FONDS PUBLICS ET BULLETINS DEBOURSE.
AMSTERDAM, Mercredi 26Juillet. — Tous lesfondsen général ont

été faibles aujourd'hui. On envisageait les nouvelles reçues aujourd'hui de
l'étrangercomme défavorables.On était surtout inquiet, ainsi qu'ilen a été
de même à Vienne, de ce que l'archiduc Jean, dans son discours d'ouverture
de la diète, n'avaitpas fait mention du retour de l'empereur d'lnspruck.

Dans lesfonds hollandais,ainsi que dansles fonds étrangers, il s'est présenté
plusieurs vendeurset tous les fonds ont éprouvé une dépréciation plus ou
sensible.

ROTTERDAM,

Meruredi 26 Juillet Avec peu d'affaires, la tendance
cle presque lous les fonds a été défavorable.

PARIS,

Mardi, 25 Juillet.'—Nos fondsétaient tiès-lourdsaujourd'hui
et présentent une baisse notable sur hier. Ce mouvement ne paraît avoir d'au-
tre cause qu'uneopération d'arbitrages qui s'est établieentre le 5 % et les cer-
tificats du cautionnementde l'emprunt de 1347. On vend du 5 % et l'on achète
des certificats.Aussi le 5 % est-il tombé à 75 fr. 25 c. pour finir à 75 fr. 50c. ,
en baissede 1 3/4% el les certificatssont-ils montés de 4000 à 6000f. pourfinir
i 5,500, en hausse de 1300 f. sur hier.La baisse du5 %a entraîné le 3% qui
ferme en baisse de3/4% à 47 f.

Les dispositions paraissaientà la baisse, el sans les nouvellesfavorables d'l-
talie , on croitque le mouvement aurait été plusconsidérable. A terme, le 3 %
ferme à 47.25 et le 5 % à 75.25. Le nouvel emprunt a été coté a 75. Les actions
delà banque sontmontées de 10 IV. à 1670; lesobligations de la villen'ont pas
varié , ni les actions de la Vij.ille-3-ontagne. Les bons du Trésoront été négo-
ciés de 171/2.16 %.

Chemin de fer: Le Lyon est monté de 11.25; le nord de 7.50, le Marseille de
5. Le Havre et le Bordeaux de 2 50. L'Orléans au contraire a baissé de 7.50 et
le Versaillesrive gauche de2.50. Les autres chemina restent comme hier.

Fonds étiangors: Less% Belges (1810 et 18-12Jsont montés de 1/2% .77;

le 11/2 % re-te comme hier à 70, ainsi que l'emprunt du Piémont à 800. L»
rente de Naples est montée de 50 cà. 75.50 el l'emprunt romain abaissé do

1/2% à 64. Il ne s'est rien fait dans les autres fonds étrangers.

LONDRES, L-SDI,

24J-lU-ET. — Les fonds anglaisont été très-calmes
et les habitués montrent peu d'empressement à s'engager dans de nouvelle*
opérations. La confiance ne tarderapas à renaître si , comme il y a lieu de
l'espérer, la maladie des pommes de terre n'est que partielle,etsi le gouverne]
ment parvient par ses mesures „ empêcher qu'un mouvement insurrectionnel
éclate en Irlande.

Les consolidés ont faif 8G 7/8, 87 1/8,87 au comptant el 87, 8G 7/8, 87 1/4',
87 1/8 en compte; bous de l'échiquier,échéancede juin,36, 40, 36sh.(W
prime

;

échéance de mars 41, 37, 43 sh. deprime

;

aet. de la banque 193 —Les cours des fonds étrangers simt à peu près nominaux. — Brésil. 711/2 î
dette nouvelle 1813G2. — Mexic. 5 p. c. compte 175/;!. —Holl. 2 1/2p. c
441/2; 4 p. c.78, 721/4, 717/8, 713/4. — Affaires nulles sur les actions
deschemins de ler. Sambre-ïleuse 17 1/2liv. st. de perle.

ANVERS,

Me.c.cdi ,26 Juillet.— 2 heures.— P<-u d'affaires. — Fond*
belges : 5 p. c. 76 1/2et P.

;

d» 4 1/2p. c. 69 1/2P.

;

d» 2 1/2p. c. a été traités
à33 3/8 ,1/4 etreste 83 1/8 A.

Fonds espagnols sp.c. 8 1/4 %etA. ; d° 3 % dette Intérieure 171/4 % etP.

FRANCFORT,

Mardi ,25 JuiLLE". "— On a fuit beaucoup d'affairesdan'
les chemins de fer.

Le Nord est monté à 40 1/4

;

le Bexbach descendu iiGBl/2; ceux d'Autri'li"
calmes et peu animés; les lots très-fermes

;

lots dc Bade , 27 3/8; lots d"
Hesse , 26 8/8.

BERLIN, Sl.ii.i , 25Juillet."— La tendance de labourse étaitfaible au-
jourd'hui

;

quelquesactions de fer ontseulement été placées au dessous de I'l
cote d'hier. Les fonds étrangers étaienten majeure partie demandés etleurs
cours est enfaveur. f

VIENNE, Diji.-Nciie, 23 Juillet.— Aujourd'huidimanche, pas débourse-
MADRID, Jeudi , 20 Juillet.— 3 p. c. 20 au comptant, (après la bourse)

19 3/4 à 197/8 P. : ô p. c 10 1/4 P.; (après la bourse 10 A.) : dettesans inté-
rêt 4P.; (npièsla bourse 3 7/8 A.) — Titres provisoires3 5/8 A. — Dette pa*"
sive étrangère 3 5/3 P. — Banque deSt-Ferdinand 70 P. — Escompte 4 1/2 à
3/4 P. — Changes : Paris 1-60P. : Londres , 43-75 P.

;

Bayonne 150A.

;

Haï"
seule, 4 65 P.

BOURSE D'AMSTERDAMDU 26 JUILLET.
Dette aet... 2j. 44/{ Dito 3 2-1 Certifie. dit...6 56|
Ditodilo 351 J- D" iut. à6m 3 17-J. PologneCert.4
Ditoenliq ...3 Coup. Ardoin. 5»J, .» Lots Pol.(1.300
Dito dito 4 O!) 3 Passive ' Dito dito.fl.soo
Lmptles 1.-0.4 68£. i Deferre'd Amér.Phil. 8.6
S. d'Ain... 3j- 6:i,'. Dett. tliff. ii P. Dilo Act. de B. 3i
Soc. deC... 4| 134 * Portug. àIA 3 Autr. Mét 5 G2j, J
Lacdellarl...4 Ditodilo 4 18^ Dito 2j 33iJ
C defrduß.4j- 72 D"int..ilConto ,Dito 4|
Ch. deferlloll. o.russe Hope.s 96 lires ....5! 71J.
Dilo 4a 00 Ditodito 5 97J Dito 1843 5
Belgique.... 4\ Certifie, dito 5 84^,85 N. Mexic 5 1GJ.17l-°Roth__h. 2}. |l)itodilo 4 75$ Peru 6 16^
Esp.Ard.Bsl. s 8J Bill.Stieglitz.4 75 Grenade 1
Ditodü 5101. 5 Br»r8r»r

'

Cert. _ Hamb.s Venez 2i
Dito Pièc. c. 5 7|J,B ünsc.an gr.-l. 6 55|. ].

BOURSE

DE ROTTERDAMDU 26 JUILLET.

Pays-Bas.—Det.eactiv.2£o/o44T°ff Esp. — Ard. iut. L. 510 5 0/o
Dito dilo 3 v Russie. — Emprunt 5 »
Dito dilo 4 » 70J- Stieglitz. 4 » 75J

Esr. — Ard. de I. 170. 5 » Autriche.—Cerli. Met. 2.» . 33 j
BOURSE DE

PARIS

DU 25 JUILLET.
3p.c an compt 47 Belg.3p. 1838

c.emi.sdefe..

» fin cour. 47 25 »2 J 1845 Paria St-Germ. 400
Emprunt 1017 75 Société gêner. Par.Vers.r. dr. 125

» fin cour. Esp. d'il te aet. 19 » » r. g. 102 50
Sp.c.au compt 75 50 » différée.. 5 » Orléans.... 675

» fincour. 75 25 » nouv.3 p. » Rouen 465
Bnnq.de Franc 1670 » dette int. Paris Nord 382 50
Caiss.G. 1000| Maple* sp. o. 75 50 » Strasb... 357 50
8e1g.5 p. 1840 77 UomeEm 1814 64 » Lyon.... 346 25

» sp. 11142 77 Ziiio.Viei'l»Mt.- 4> 134-ti 70 . Gr. Montag.
bourse D. LONDRES DU21 JUILLET.

Cons. Compt... Péruvien. 131,33 Dito différée...
D°eu liquidât. 87L,.?. sp. c.port Dito passive....! 21, J
Belr.es 60,70 4p. c.d"1831.'18,19 Mexique J 17},{
Hollande4pc. 71|,72j. Brésiliens 69,71 Russie !

Dito S» p.c. 44*, 45 Detteaet.esp.s 11|, 12 Colombie j I^,2}
Dito.3p e, 21J,22 Danois !

BOURSE D'ANVERS DU 26 JUILLET.
Belg. C delà Au". Jlélal. 5J DettedifT.lB3l

bq 8.. .2» Dito2;. . . . . Ditopass. 1831
Cert. de la soc. L»/250E.1839 490 Russie. Emp. à

g R. . . 2f3B>,s P Dito de/500.| Ams. H.C°5
Emprunt. . 3 51J A Pol. I.» de/300 321 Dito d" nouv.s
Dilo 4| Dito de/500. 241 Prusse. Dito I.
Dilo. . . . 41.694, î- P Bade Lot.de à llerl. 1832
Di.0de1840.5J76* P /50 1310. .'lO2 P Nap Ceit.FalcS
Dito 1842. . 5 Dito 1315. .. 58 EtatRomain. 5 64a p
_lo__.l)«oct.2}| Esr.Ep. 18345 1 BJ.

BOURSE DE BERLIN DU 25 JUILLET.
Obligat..3l/2j73.1a74|> Ch AixàîHaestl Hollande2 1/2
I.iiss.(Rotl-8.). 98^,99^ ObldeluS.C.M. 87J.88J LotsdePol.soo 63|A64P
DiloStiegl. 4 80.J P BanquedePrus 85^,86^ Dito 300 87 A
Ch.de fer rhé.i-l j

BOURSE DE BRUXELLES DU 25 JUILLET.
Enip.l34osp. 76^. AE.V.18435p. Aot.M.ind.4p.- 18425p. c. 76|. A Ael.S.Gsp.c. » A.réun.4p.

» 1831 4}.. 70 » S. C. <_£... . 8.F0nc.4..
» 18364p.c. Act.S.Nat. 4p. Espag. Ardoin
» 18333p. c. 51j A »S. de Coin . » intérieur..

Dette aet. 2» » B.de B. 4p. 63| A Naplessp. c...
S.G. et R. 2+3B= A »E. 1841 sp. 96 A Romain sp. c.
E. V. 18324 p.|B3 A

CHANGES D'ANVERS DU 26 JUILLET.

Amsterdamc. .' % av. 2/m Francfort c. . 211
2/m Londres court. 25,60 P 2/m

Rotterdam e.. .|. % av. 2/m 57J- A Escompte. .. 5% *2/m Hambourg c. 137
Paris court . . \ av. 2/in |

CHANGES DE BERLIN DU 25 JUILLET.
Amst. court. .1114 Plllamb. 2/m...|151| A Vienne 2/m...j 87» AJ t

2/m. . .'l42jl43j|Londres3/m... 6.25 J A Francf. 2/m... 56.20 *Hamb.court-J l5l ;-152T 'Paris 2/m.j3lj- P St-Peth. 3/5....|101j J

CHANGES

DE

BRUXELLESDU25AOUT.

Amsterd. c. j. J av. P Hambourg, c.j. 186iParis. c. j. J av.
Francfort. » 211,25 A Londres. » 25,55 P

PAR

TÉLÉGRAPHE.

BOURSE D'AMSTERDAM, JEUDI 27 JUILLET.
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

Pats-Bas. — Dette active 2;0/0 42 13 16
Dito dilo 3 » 50
Dito dito 4 » 07 1/4

ESPAGNE. — Ardoins de L. 510 5 _ 7 7,8
Dilo intér. L. 510 3 i. 1G 7/8

Russie. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 95
Autriche. — Obligat. Métalliques 2J » 30 3/4 (

.LA HAYF, C-JO-. C. Vaw der Meer, sp>", N° 75.

THtATRE-ROYAIrFRAHÇAIS M LA HAYE.
SAMEDI 20

JÜIZ.I3T

1318. (REPRESENTATION S" 21.)

m HUSÜEKOTS,
grand-opéraen cinq acles , paroles de M. Scribe , musique do G. Mc.yeibeer

On commencera à Q heures et demie.

ammom € e s,
A LOUER SUR-LE-CHAMP.

Un BEAU QUARTIER MKUBLÉ au premier étajje, dans une maison
située au centre de la ville cl dans une desrues les plus fréquentées. Il se
compose, outre un certain nombre de chambres , d'un salon avecapparte-
ment à la suite , cuisine , cave , etc.

S'adresser dans le Spuistraat, n° 29. (178)
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